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Civ. 1e, 17 mai 2018, n° 17-12044

Pourvoi n° 17-12044

Motifs : "Mais attendu qu'ayant constaté que les trois documents établissant la relation
contractuelle, soit la confirmation de commande, le bon de livraison et la facture, comportaient,
au recto, une invitation en français à consulter les conditions de vente et de livraison et, au
verso, la reproduction de l'intégralité des conditions générales de vente rédigées en langue
allemande, dont l'article 11.2 stipulait une clause de compétence au profit des juridictions du
siège social du vendeur, si le client était commerçant, la cour d'appel a pu en déduire que,
nonobstant sa rédaction en langue étrangère, cette clause sur laquelle l'attention de l'acheteur
avait été spécialement attirée, et qui n'avait pas été contestée, avait fait l'objet d'une
acceptation tacite et lui était opposable, ce qui excluait la compétence de la juridiction
française (…)".
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